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En guise d’introduction…
 


 

Le Togo est un pays situé en Afrique de l’Ouest, ouvert sur le golfe de Guinée, limité au Nord par le Burkina, à l’Est par le Bénin et à l’Ouest par le Ghana. Le Togo couvre une superficie de 56 785 km², s’étirant sur 550 km du Nord au Sud pour une largeur n’excédant pas 130 km. La capitale est Lomé. Le Togo possède un climat subéquatorial au sud et subsahélien au nord, avec des températures annuelles moyennes comprises entre 27,2 °C et 30 °C sur le littoral. 

En 2004, la population du Togo était estimée à 5,6 millions d'habitants, soit une densité moyenne de 102 habitants au km². Le français, langue officielle, est utilisé dans l’administration et dans le commerce. L’ewe et le kabré, les deux principales langues nationales, sont enseignées à l’école, avec le français. Plus de la moitié de la population adhère aux croyances traditionnelles, qui imprègnent toujours les religions monothéistes (26 % de catholiques et 9 % de protestants), 20 % de musulmans (principalement dans le Nord). 

En 2002, le produit intérieur brut (PIB) était de 1,4 milliards de dollars, soit un revenu annuel de 269 dollars par habitant. Les deux tiers de la population vivent de l’agriculture (cultures vivrières majoritaires), secteur qui représente un tiers du PIB. Le gouvernement s’emploie à diversifier les cultures de rapport pour pallier l’instabilité des cours mondiaux et préserver les performances de son agriculture qui a présenté un excédent de 21 millions de dollars en 1994. 

Colonisé successivement par les Allemands, puis par les Français et les Britanniques, le Togo, indépendant depuis 1960, a entamé, depuis 1990, un lent et difficile processus de démocratisation, qui a été marqué, en 1993, par des exactions des forces armées contre la population et l’exode massif des habitants de Lomé. Après 38 ans de « règne » sur ce pays, le président en exercice, EYEDEMA, est décédé le 5 février 2005, ouvrant une crise de succession  et un rejet de la prise de pouvoir de son fils, GNASSINGBE, par la population togolaise et la communauté internationale.

La situation actuelle redonne donc une actualité brûlante à la question du respect des Droits de l’Homme et de la démocratie au Togo. Comment expliquer les enjeux géopolitiques et les intérêts des pays étrangers dans ce pays ? Avec quels objectifs, quelles méthodes, et quels moyens une organisation peut-elle agir pour sauvegarder les droits fondamentaux des Togolais ? C’est à ces questions que nous nous efforcerons de répondre au travers de cette étude de cas.

 

Question 1 : Quels motifs à votre avis peuvent être ceux de cette pression internationale et notamment africaine ?

 
Le 5 février, le monde apprend la mort du général président du Togo Etienne Gnassingbé Eyadéma, après 38 ans passé à la tête d’un régime autoritaire sans partage, à l’image d’un Mobutu dans l’ex Zaïre. Les opposants, le peuple togolais ainsi que les défenseurs des Droits de l’Homme n’ont pas le temps d’espérer la démocratie, car l’armée (dirigée exclusivement par la famille et les amis de Eyadéma) opère dans la foulée un putsch et porte au pouvoir le fils du défunt, ceci à l’encontre de la constitution togolaise qui prévoyait l’intérim du président de l’Assemblée. Les réactions de la communauté internationale sont alors unanimes : Faure Gnassingbé doit respecter la constitution, donc démissionner pour permettre à un processus démocratique de se mettre en place avec des élections transparentes dont le Togo n’a plus bénéficié depuis 1960. Les pressions sont telles (ONU, UE, UA, CEDEAO, EU
[1]), que « bébé Eyadéma » est contraint de démissionner et d’annoncer des élections présidentielles pour le mois d’avril. 

 

La défense des Droits de l’Homme et la promotion de la paix sont les principaux arguments mis en avant. Effectivement, Eyadéma fils représente la menace de perpétuer un Etat  dictatorial bafouant régulièrement les Droits de l’Homme. De plus, il n’a sûrement pas les capacités qu’avait son père à garantir l’unité nationale et la paix
[2] intérieure (de grands dictateurs ont souvent été longtemps tolérés aux yeux de la communauté internationale pour cette simple raison) : Eyadéma père mort, les Togolais ne se soumettront plus de manière aveugle, et des émeutes, sévèrement réprimées par le fils autoproclamé président, ayant déjà fait plusieurs morts et blessés, montrent la détérioration de la situation sécuritaire. Le Togo ne présentant pas d’intérêts économiques majeurs, la communauté internationale et certains acteurs n’ont pas de scrupules à le discréditer, voir le sanctionner, bien qu’ils commercent ou traitent avec des régimes tout aussi condamnables (ex : Libye, Angola, Chine, etc.). 

La promotion de la démocratie dans le monde étant un des objets affichés de la politique extérieure américaine, c’est sans surprise que Georges Bush a sommé Faure Gnassingbé de quitter le pouvoir sans délais. Mais un changement de régime au Togo permettrait surtout aux Etats-Unis de s’immiscer de manière commerciale et politique dans une région considérée jusque là comme un pré carré français (voir question 2). Hormis la lutte idéologique (EU-France), cet argument est également valable pour d’autres grandes puissances comme l’Angleterre, l’Allemagne, le Japon, la Chine, etc. 

Au niveau de l’Union Africaine, on peut dire que la condamnation du coup d’état constitutionnel et militaire entre dans la vision actuelle des pays de l’UA ayant souvent subi des régimes autoritaires mais présentant actuellement de nombreux chefs d’Etat élus démocratiquement notamment en Afrique de l’Ouest (Wade, Tandja, etc.). L’UA veut par là trancher avec les pratiques anciennes de l’OUA
[3] qui était devenue, au fil des ans, le club des dictateurs qui se solidarisaient systématiquement dès qu’un des leurs était menacé par son peuple (détermination annoncée par le président Nigérian Obasandjo). 

Tout comme l’Union Africaine, la CEDEAO cherche une reconnaissance au niveau mondial : En mettant la pression sur Faure Gnassingbé, ces institutions peuvent montrer leurs capacités à gérer les crises africaines et asseoir leurs influences politiques et économiques. L’enjeu pour la CEDEAO est également ici de se sortir de la dépendance française, Eyadéma fils représentant la continuité de la primauté de la France en matière économique.
En ce qui concerne la France, on peut dire que les déclarations ont été pour le moins ambiguës. La condamnation tardive peut passer pour une simple déclaration officielle pour ne pas s’attirer les foudres des « droits de l’hommistes » alors que Jacques Chirac se déclarait attristé par la mort d’un « ami personnel » et d’un « ami de la France », et que des professeurs français (dont Charles Debbasch) auraient aidés au maquillage constitutionnel permettant à Faure Gnassingbé d’être proclamé président. 
 

Des enjeux économiques et géostratégiques apparaissent clairement dans ce double jeu français. Quels sont ils ?

 

* * *

 

Question 2 : Quels enjeux économiques et géostratégiques représente aujourd’hui le Togo non seulement pour son ancien dernier colonisateur mais aussi pour ses voisins plus ou moins proches ? Comment se traduisent entre autres les intérêts français sur place ?

 
Lorsque la France, sous pression de la communauté internationale, accorde dans les années 60 l’indépendance à ses colonies d’Afrique, elle a tout de même en tête le maintien d’un « pré carré », autrement dit une gouvernance non plus officielle mais officieuse des Etats décolonisés. Ainsi,  elle préserve son influence internationale, en  gardant un contrôle sur les voix de ces pays en matière de décisions dans les organismes supranationaux : ONU, OMC… par l’intermédiaire de l’Office International de la Francophonie. En outre, la France conserve ses intérêts (matières premières, commerce, marchés), tout en écartant ses principaux rivaux (aujourd’hui principalement les USA, mais aussi la Chine et d’autres puissances). 

Au Togo, elle va par l’intermédiaire de Mr Foccart et sa nébuleuse françafrique commanditer le meurtre du président démocratiquement élu, Sylvinius Olympio (1963) pour le remplacer en 1967 par l’auteur même du crime, Etienne Gnassingbe Eyadéma. Ce meurtre sera qualifié de  « fondateur » de la politique française en Afrique, et scellera le « pacte de sang » qui lie dès lors la France au dictateur. La France fait alors tout pour asseoir le pouvoir de cet ancien sergent de l’ex armée coloniale, « parce que joue en permanence chez l’ancien officier de l’armée française, une profonde francophilie, un patriotisme français, pourrait on dire »
[4]. Le Togo devient le terrain d’expériences de la politique africaine de l’ombre (élections truquées, massacres d’opposant,…)
[5].

Nombre des amis de Eyadéma font (ou faisaient) partie des hautes sphères politiques françaises : De Gaulle, Mitterand, Giscard, Chirac, Pasqua, etc… Jusqu’à sa mort début février 2005, il a régné de main de fer avec la complicité française, favorisant son ethnie du Nord, et installant ses proches aux postes à responsabilité. L’Aide Publique au Développement (APD) française a été largement détournée pour, selon certains, resurgir dans les caisses noires des partis politiques (les visites au Togo des politiciens français correspondaient étrangement aux périodes d’élection). On peut citer ici la cimenterie ou la raffinerie nationale, deux gouffres financiers pour l’APD.

Aujourd’hui, Eyadéma mort, la France se retrouve dans une impasse. Elle peut favoriser « bébé Eyadéma », son fils, afin de maintenir son « pré carré » en collaboration avec des personnes qu’elle connaît bien (famille du défunt), de maintenir les marchés français (phosphate,…) et les trafics douteux, et ce d’autant plus qu’elle n’a que très peu de contact avec l’opposition togolaise. Cette main mise sur le Togo apparaît primordiale à la vue des événements en Côte d’Ivoire, où les Français sont de plus en plus indésirables… Cependant, c’est une belle occasion pour la France de montrer que les pratiques foccardiennes sont obsolètes : Effectivement, favoriser Eyadéma fils pourrait se retourner contre elle car le Togo serait au bord de la guerre civile. Sachant que beaucoup de jeunes Togolais admirent les rebelles Ivoiriens, la situation deviendrait explosive. De plus, prendre du recul avec l’ingérence permettrait de redorer le drapeau tricolore auprès des populations des anciennes colonies (seules à même d’insuffler le changement), mais aussi auprès de la communauté internationale.  

Les enjeux aux frontières du Togo sont de tout autre nature. Le port de Lomé étant un des plus important d’Afrique, ses voisins (Bénin, Ghana, Burkina-faso) se doivent d’entretenir de bonnes relations avec un gouvernement stable, pour pouvoir maintenir leurs échanges commerciaux (ainsi, les principales entrées de devises au Togo proviennent de la réexportation de produits importés). On pense plus particulièrement ici au Burkina-Faso, qui n’a plus accès au port d’Abidjan, en raison des soupçons qui pèsent sur son soutien aux rebelles Ivoiriens. Ces échanges sont d’autant plus forts qu’ils sont aussi d’ordre humain : Les frontières coloniales qui ont dessiné l’Afrique actuelle ne prenaient pas en compte les peuples, et les ethnies du Togo se retrouvent donc dans les pays voisins. 

 

La France est de loin le premier fournisseur du Togo (produits manufacturés), le solde de la balance commerciale en faveur de la France est de 42,8 milliards de francs CFA (45,8 milliards d’exportation contre 3 milliards d’importation).

Les entreprises françaises au Togo sont actives dans la plupart des secteurs : les assurances, les industries pétrolières, le gaz, l’automobile, l’hôtellerie, les transports, les télécommunications, l’agro-industrie, avec des entreprises telles que Bouygues, Bolloré, Totalfinaelf, Alcatel,… Certaines, selon Survie, participent activement aux dérives mafieuses du régime Eyadéma et ses relations françaises (pots de vin, caisses occultes de partis politiques,…).

Les intérêts français se traduisent aussi par une active coopération civile et militaire : formation et encadrement de l’armée togolaise, des projets santé, éducation, culture, économie, social, sport, urbains (décentralisation),… Les projets civils sont financés par les Fonds d’Aide et de Coopération (FSP) qui s’élèvent à 7,2 millions d’euros. En 2000, les décaissements étaient de l’ordre de 0,7 millions d’euros.

Quand le régime dictatorial togolais devient insoutenable ouvertement, la coopération française officielle se retire pour laisser la place à des collaborations plus informelles. Ainsi, lorsqu’en 1991 l’armée massacre des partisans de la démocratie, la France rappelle ses coopérants, mais l’attaché militaire à la présidence togolaise n’hésite pas à revenir à titre « privé » pour continuer à offrir ses services. On peut également citer ici Jacques Vergès (avocat) et Charles Debbasch (professeur, juriste) qui par leurs conseils ont permis la restauration d’Eyadéma après les évènements de 1993 (élections perdues puis annulées). Le premier était également l’avocat d’Eyadéma dans l’affaire contre Amnesty international et le second a collaboré récemment avec le fils dans le cadre du coup d’état constitutionnel du fils.

Enfin, la présence d’une importante diaspora française au Togo (2800 personnes), et togolaise en France (6000 personnes) traduit également les intérêts des deux parties, tout comme l’importance de la coopération décentralisée et le nombre d’accords bilatéraux.

 

* * *

 
Question 3 : Comment analysez-vous les effets de la mondialisation de l’économie sur la situation du Togo ? Vous examinerez, à cette occasion, ce qui peut constituer, aujourd’hui, des obstacles majeurs à son développement.
 

Le Togo fait partie des Pays les Moins Avancés (PMA), avec un PIB de 269 $ par an et par habitant (164e rang mondial)  et 68 % de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté. La dette publique extérieure, qui augmente d’années en années, était d’environ 1,5 milliards de $ en 2004.

 

L’économie est caractérisée par l’importance du secteur primaire, qui occupe les trois quarts des actifs. Les cultures vivrières dominent (manioc, maïs, mil, élevage,…), suivies par les activités liées à l’extraction du phosphate et par les cultures de rente (cacao, café, coton,…). Le secteur informel (par exemple les taxis motos ou les marchands ambulants), et les services liés à la revente et au transport de produits importés (principale entrée de devise grâce à l’importance du port de Lomé) occupent le reste de la population active.

 

Dans le contexte actuel de mondialisation, l’économie togolaise, contrôlée par les instances internationales qui gèrent le commerce mondial, a du mal à se développer. A partir des années 90, aveuglés par le dogme du libre échange, la Banque Mondiale et le FMI (Fond Monétaire International) imposent aux états africains endettés des PAS (Plans d’Ajustements Structurels) destinés à privatiser les entreprises publiques dans tous les secteurs (mines, télécommunications, banques, eau, électricité, transports,…), et à supprimer le contrôle des prix et les barrières douanières. Ces privatisations favorisent la main mise des grands groupes étrangers (surtout français) sur les entreprises togolaises, la fuite des bénéfices (la redistribution locale est très faible, ou alors réservée aux élites
[6]), et des pertes d’emplois. L’arrêt du protectionnisme et l’ouverture des frontières soumet le Togo à la concurrence des pays riches et aux iniquités du système commercial international. Les subventions agricoles massives accordées par les pays développés à leurs producteurs favorisent le dumping (ventes en dessous du prix de revient, actuellement tolérées par l’OMC
[7]), et l’économie togolaise, qui repose largement sur ce secteur ne peut pas suivre (chute des cours, manque de débouchés,…) : cela touche en grande partie des petites et moyennes entreprises, poussées vers la faillite ou le secteur informel, les grandes sociétés susceptibles de tirer des bénéfices étant contrôlées comme on l’a vu par des multinationales étrangères. Le secteur manufacturier est lui aussi fortement touché, ce qui conduit à une spécialisation sur les produits primaires non transformés à faible valeur ajoutée et aux cours instables, et favorise les importations de produits finis qui déstabilisent la balance commerciale.

 

La dévaluation du franc CFA effectuée par le gouvernement Balladur afin d’améliorer la compétitivité, de diminuer les importations et donc de favoriser des initiatives de production locales de la zone concernée n’a pas eu les effets escomptés. Effectivement, cela a surtout eu comme conséquences immédiates le doublement de la dette et la chute du pouvoir d’achat. Cela est dû au fait que la mauvaise santé de l’économie n’était pas liée à la valeur du franc CFA mais à la chute des prix des matières premières et produits de base dans les années 1980. Ainsi, pour certains, la zone CFA est un frein à l’économie de la région dans la mesure où cette monnaie indexée sur l’euro et garantie par la France empêcherait la définition de politiques économiques et sociales autonomes pour les pays concernés. L
a solution passerait alors par la création d’une monnaie ouest africaine dans le cadre, par exemple, de la CEDEAO.

 

Il existe également des freins d’ordre interne au développement (bien qu’ils s’inscrivent dans un cercle vicieux amorcé par la politique africaine française et la mondialisation). On peut parler ici de la forte croissance démographique togolaise - 43,4 % de la population a moins de 15 ans - qui est fortement liée à la pauvreté (enfants comme assurance vieillesse, main d’œuvre au foyer,…). Cela accentue le chômage, la volonté d’exporter sa force de travail, et la fragilisation des différents services publics, comme par exemple la santé ou l’éducation. L’accès au savoir étant saturé, (taux d’analphabétisme de près de 60 %), les initiatives privées sont restreintes et réservées aux classes sociales élevées…

 

Pour conclure sur une note un peu plus positive, on peut dire qu’une autre mondialisation d’ordre plutôt culturelle favorise des actions en matière de développement durable et intégré, un partage scientifique et humain ainsi que des prises de conscience au niveau des Droits de l’Homme et des ingérences actuelles des anciennes puissances coloniales.

 

* * *

 
Question 4 : Quelles pratiques dénonçait ce rapport ? Comment analyser vous sa réfutation par le Président Chirac ?

 
Amnesty International est une organisation indépendante et apolitique dont la crédibilité est basée depuis plus de 40 ans sur des recherches sérieuses. Cet organisme est reconnu au niveau international.

Une délégation d’Amnesty International s’est rendue au Togo, en novembre et décembre 1998, inquiétée depuis quelques temps de la situation des Droits de l’Homme. Les membres de la délégation se sont entretenus avec des responsables du pays qui leur ont exprimé leur attachement à la protection et la promotion des droits humains. Ils ont surtout recueilli des témoignages de victimes et témoins directs de certaines atteintes, dans la capitale, en province ainsi que des Togolais résidant au Ghana ou au Bénin voisins.

Suite à cette enquête, l’organisation a rédigé un rapport, publié le 5 mai 1999, intitulé « Togo, Etat de terreur ». Sont ainsi dénoncé différents éléments :

        Les arrestations et mises en détention arbitraires :  Elles sont essentiellement le fait des forces de sécurité, les Forces Armées Togolaises (FAT) et la gendarmerie nationale, qui terrorisent la population civile, notamment à la veille des élections (par exemple en juin 1998), bien « que la terreur ait toujours été une constante au Togo ». Des civils et des militaires ont ainsi été détenus sans inculpation ni jugement pendant plusieurs mois,  voire plusieurs années, car on les suspectait d’être des rebelles ou de faire partie d’un groupe d’opposition. 

Certains ont été détenus pour de plus courtes périodes, puis relâchés ou inculpés de délit de droit commun.  

        Les mauvaises conditions de détention, avec torture, mauvais traitements et décès en 

détention : Amnesty International a qualifié les conditions de détention des prisonniers politiques, d’opinion et de droit commun de « si déplorables qu’elles constituent une négation de leurs droits les plus fondamentaux. Elles sont une menace pour leur santé, voire pour leur vie, et peuvent être assimilées à un traitement cruel, inhumain et dégradant ». Différentes situations sont relatées : nourriture insuffisante, cellules surpeuplées, refus d’accès aux installations sanitaires, coups, tortures, absence ou refus de soins médicaux… allant jusqu’au décès des prisonniers. Par exemple Antoine Méatch, Vice Président sous le gouvernement de Grunitsky est ainsi décédé en 1984, probablement d’une diète noire (privation de toutes boissons et nourriture).

        La politique d’exécutions extrajudiciaires
[8] et de disparition, notamment avant et après les

élections. « Des corps ont été retrouvés sur les plages au Togo et au Bénin, des corps ont été vus en haute mer au moins quatre jours au large du Bénin ». Des mouvements inhabituels d’avions et d’hélicoptères auraient par ailleurs été observés.

Par ailleurs, le rapport a dénoncé le rôle des pays étrangers pourvoyeurs d’armes, et autres moyens militaires qui ont permis de nombreuses violations de droits humains : l’Afrique du Sud, le Tchad par le passé, mais aussi la France. Celle-ci, au nom du « pluralisme démocratique et (d’) un meilleur respect des libertés publiques 
[9]», a signé un accord de défense et d’Assistance Militaire Technique (AMT) qui lui permet de mettre à disposition des experts français, d’accueillir en France des stagiaires Togolais (par exemple au sein de l’Armée Française) et de fournir (au Togo) du matériel… L’aide militaire française a ainsi été utilisée dans le but de réprimer la population civile du Togo. Quelques exemples :

-         des avions Buffalo de fabrication canadienne et réparés en France, auraient été utilisés pour jeter des centaines de cadavres au large des côtes du Togo et du Bénin. 

-         Certaines balles retrouvées lors de l'attaque contre les maisons de dirigeants de l'opposition, en août 1998, se sont révélées être de fabrication française.
 

Le 23 juillet 1999, à Lomé, Jacques Chirac a jeté le discrédit sur les travaux réalisés par Amnesty International, en déclarant il s’agissait là « dans une large mesure, d'une opération de manipulation
[10] ».
Il justifiait ses propos en dénonçant qu' « il n'y a aucun témoignage direct ou indirect des faits qui sont rapportés : ni les ambassades, quelles qu'elles soient, ni les agents de coopération, ni les ONG, ni les observateurs étrangers qui étaient présents pendant cette période au Togo, ni des journalistes également très nombreux, n'ont apporté un témoignage de cette nature. » ; alors que, « des articles de journalistes indépendants ainsi que la Ligue Béninoise des Droits de l’Homme ont rencontré des témoins qui ont confirmé l’existence de cadavres sur les plages du Togo et du Bénin 
[11]» ; et « qu’il existe de nombreuses preuves d’exécutions extrajudiciaires, de disparitions et de cas de torture provenant de diverses sources, tout au long de ces dernières décennies ».
 
Chirac a toujours été un allié du président Eyadema. Il l’a encore déclaré lors de son décès, le qualifiant de  « grand ami de la France » et « d’ami personnel 
[12]», mais il l’avait déjà fait à de nombreuses reprises. 

Accepter ce rapport aurait été pour Chirac considérer le gouvernement en place comme irrespectueux des Droits de l’Homme, ce qui aurait remis en question toute l’attitude qu’il avait eu jusqu’alors avec le régime togolais. Nous avons développé dans la question 2 les intérêts français au Togo.

 

* * *

 
Question 5 : Que pensez vous de cette stigmatisation ? Argumentez votre point de vue en l’élargissant à quelques autres stigmatisations récentes, en « istes », du même ordre.

 
Le terme de « droits-de-l’hommiste » a plusieurs acceptions possibles
[13]. Un des premiers utilisateurs du terme, Alain PELLET, en 1989, l’avait utilisé pour qualifier l’état d’esprit de certains militants des Droits de l’Homme. Pour lui, ces derniers confondaient les Droits de l’Homme et les idées qu’ils avaient sur ces droits : en d’autres termes, ils confondaient la défense de ce qui existe et la défense de ce qui devrait exister selon eux. Cette acception permet donc de critiquer les « idéologues » des Droits de l’Homme, on peut en rapprocher l’attitude qu’a eu le chef de l’Etat à la sortie du rapport d’Amnesty International. D’autres personnes ont également utilisé cette critique. Ainsi, M. Sarkozy, en 2002, lors du vote de la loi sur la sécurité intérieure, s’en est servi pour railler les associations opposées au projet de loi.

 

Cependant, cette expression « droits-de-l’hommisme » peut aussi se comprendre comme la « posture » qui consiste à vouloir conférer une autonomie à une discipline : la protection des Droits de l’Homme. Ainsi, les Droits de l’Homme doivent être universellement respectés, et la souveraineté étatique, pilier du droit international classique, n’est pas valable pour cette catégorie de droits. Cette hypothèse peut être fondée : en effet, les conventions des Droits de l’Homme ne proviennent que d’un accord de volonté entre pays. D’autre part, l’universalisation des droits entraîne une uniformisation des normes, on prend donc insuffisamment en compte les spécificités de chaque pays. A cet égard, le « droit-de-l’hommisme » peut entraîner des dérives  de la part de personnes qui servent leurs propres intérêts. Ainsi dans la déclaration de guerre contre l’Irak des Etats-Unis, un des arguments mis en avant était la défense de la démocratie et des Droits de l’Homme, argument inattaquable par les autres pays du fait de la toute puissance de cette notion. Cependant, d’autres intérêts américains étaient en jeu, et l’idéologie de la toute puissance des Droits de l’Homme a pu « servir » d’autres intérêts moins « nobles »…

 

Cependant, il nous paraît dangereux de fustiger les Droits de l’Homme et les militants qui soutiennent cette cause : en effet, la recherche du respect des Droits de l’Homme doit selon nous être une priorité internationale, en ce sens qu’elle permet d’éviter des actes de barbarie condamnables. Les militants des Droits de l’Homme ont une fonction de promotion de ces droits qu’il nous paraît indispensable de sauvegarder et de développer. Vouloir décrédibiliser leur action en fustigeant leur image nuit à l’évolution des Droits de l’Homme, et « s’il n’est pas question d’imposer nos valeurs au reste du monde, comme nous avons trop souvent tendance à le faire, rien ne nous empêche de tenter de le convaincre de leur bien-fondé.
[14] »

 

De la même façon, on a pu stigmatiser le mouvement « sans-frontièriste », qui s’appuie également sur la primauté de l’intervention humanitaire sur le droit interne de certains pays. Si les questions de légitimité sont importantes à poser, c’est avant tout pour pouvoir agir de façon raisonnée et efficace. Le but de ces stigmatisations est plutôt de condamner l’intégralité de ce type d’action, ce qui souvent n’est pas adapté à la détresse des êtres humains confrontés à ces problèmes. 

Nous pouvons aussi citer le terme d’ « urgentiste », employé dans certains cas pour fustiger les personnes travaillant dans l’urgence humanitaire et ne prenant pas en compte le long terme, ainsi que, dans un autre domaine, le terme « carriériste », qui pervertit le mot carrière pour lui donner un sens négatif qui stigmatise les personnes donnant "trop" d'importance à leur carrière.


* * * 


Question 6 : Que devez-vous faire pour créer cette association ?

 
Cette association est créée en France, son statut est donc celui de la loi de 1901 sur les associations. Plusieurs démarches sont à entreprendre pour créer une association : 

 

Les décisions en interne :
 

Lorsqu’on décide de créer une association, il faut décider entre associés des buts que l’on donne à l’action de notre association, c’est-à-dire son objet. Il faut également décider d’une structure interne. Toutes ces dispositions doivent être décidées entre fondateurs et formalisées au travers des statuts de l’association.

 

Pour créer notre association de soutien aux victimes des méfaits commis par le régime togolais, nous devons donc rédiger des statuts définissant l’association
[15].

 
Déclaration et publication : 
 

Il faut ensuite déclarer et publier cette association, afin de la doter d’une personnalité juridique propre. On présente donc un dossier à la sous-préfecture, comprenant :

 

        Deux exemplaires des statuts (ci-dessous) datés et signés par deux au moins de ses fondateurs ou administrateurs.
        Une lettre de déclaration comportant le titre de l’association, son objet, l’adresse de son siège, l’état civil des personnes chargées de son administration.
        Une demande d’insertion au Journal Officiel, remplie et signée par le déclarant.
        Un chèque d’une quarantaine d’€.
 

Un récépissé est donné sous un délai de 5 jours. Ainsi, l’association existe juridiquement.

 

* * *

 
Question 7 : Quelles démarches leur conseillez vous d’accomplir ?

 
Le statut de réfugié s’appuie notamment sur la convention de Genève de 1961, et s’applique à « toute personne qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui, du fait de cette crainte, ne peut ou ne veut se réclamer de la protection de ce pays. »

 

Ces opposants Togolais, arrivés en France, souhaitent rester dans ce pays et déposer une demande d’asile. Ils peuvent légitimement prétendre au statut de réfugié, du fait du régime de terreur qui règne dans leur pays sur les opposants politiques. Pour les guider dans leurs démarches, une explication de la procédure de demande d’asile s’avère nécessaire.

 

La demande
Ces opposants doivent tout d’abord déposer une demande d’asile à la préfecture du département dans lequel ils se trouvent. Fournissant un justificatif de résidence, les éléments d’identité qu’ils ont sur eux, ils reçoivent une autorisation provisoire de séjour, au cours de laquelle ils devront remplir un dossier de demande d’asile, remis par la préfecture. Sous 21 jours, ils devront expliquer par écrit et en français pourquoi ils ont quitté leur pays et pourquoi ils estiment être persécuté, puis remettre leur dossier à l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA), qui délivre alors un récépissé de trois mois renouvelable jusqu’à la fin de la procédure. Le statut de demandeur d’asile ne permet pas de travailler.

 

L’examen en première instance
Dans la pratique, la procédure est très longue (environ un an et demi). L’OFPRA étudie le caractère personnel des persécutions, les preuves de persécution physique, la gravité de ces persécutions, le fait que les autorités étaient les auteurs des persécutions ou que le demandeur n’ait pas trouvé protection auprès de celles-ci. Un lien de causalité doit être établi entre persécution et demande d’asile. Ces opposants devront donc prouver que le régime politique « de terreur » du Togo les a touché personnellement pour prétendre obtenir le statut de réfugié. Le rapport d’Amnesty International de 1999 dénonçait la difficulté, voire l’impossibilité, avec laquelle les Togolais obtenaient ce statut. De façon générale seuls 7 à 8% des demandeurs obtiennent ce statut en première instance.

 

Si le statut de réfugié est accepté, ces opposants togolais se verront remettre  par les autorités préfectorales une carte de résident de dix ans et un titre de séjour. S’il est rejeté, ils peuvent demander un recours auprès de la Commission de Recours aux Réfugiés (CRR).

 

L’examen en seconde instance 
Sous 28 jours suite à la décision négative de l’OFPRA, ces opposants doivent contester par écrit la décision pour voir leur dossier réexaminé. S’ils sont rentrés régulièrement en France, ils peuvent bénéficier de l’aide juridictionnelle, ce qu’il leur permet de s’adjoindre gratuitement les services d’un avocat. La CRR lance des investigations et permet aux demandeurs d’asile de s’expliquer directement devant la commission, elle prend des décisions à l’occasion d’une audience. 

 

Cette commission accorde autant de statuts de réfugiés que l’OFPRA, elle statue après un délai d’un an en moyenne. En cas de rejet, les étrangers ont alors un mois pour quitter le territoire français.

 

Le pourvoir en cassation.
L’étranger s’il est débouté par la C.R.R. peut demander un pourvoi en cassation auprès du Conseil d’Etat, qui statue en moyenne deux ans après le dépôt du pourvoi. Celui-ci n’est pas suspensif de la décision, l’étranger doit quitter le territoire après la décision de la C.R.R., De plus, ce pourvoi nécessite le passage par un avocat pré- le Conseil d’Etat, ce qui coûte environ 3 000 €.

 

Ainsi, la procédure à suivre pour demander asile est assez longue et ne permet pas des conditions de vie correctes aux demandeurs, qui ne peuvent pas travailler durant le temps de la procédure. Nous leur conseillons de s’adresser à des associations d’aide aux demandeurs d’asile. A Lyon, l’association Forum Réfugiés remplit ce rôle et propose  des permanences juridiques et administratives, un accueil et un hébergement des demandeurs d’asile… D’autre part, notre association pourra être amenée à les aider dans leurs démarches en recherchant des éléments de preuve des persécutions qu’ils ont subi au Togo.
 
* * *
 

Question 8 : Y-a-t-il ou non des actions à entreprendre qui vous semblent tout à fait prioritaires et selon quelles modalités, dans la situation actuelle ? Pour quelles raisons pensez-vous qu’il faille privilégier ou non ces types et modalités d’action, plutôt que d’autres ? Précisez en direction de quelle fraction de la population il vous paraît nécessaire ou non d’agir (pourquoi et comment ?)

 
Certaines actions sont à privilégier car elles sont incontournables pour promouvoir les Droits de l’Homme et la démocratie au Togo. 

A court terme, au vu de la situation sécuritaire au Togo, il nous semble primordial de mener des actions visant à réconcilier les parties et à prévenir d’un conflit interethnique ou d’une guerre civile :

        Formation à la citoyenneté, à la prévention de la violence et au “vivre ensemble ” auprès des personnes influentes, à même de relayer ces idées  (notables, enseignants…).

        Jeux dans les écoles sur le thème de la non-violence, du respect des autres, de la valeur de l’échange et sur les Droits de l’Homme. Sensibiliser les enfants peut également être une façon de sensibiliser leur famille. 

        Expositions sur ces mêmes thématiques, pour le grand public.

        Organisation de rencontre/débat dans les universités, pour les étudiants, éléments moteurs de la société de demain.

Dans le cadre des élections prévues pour le 24 avril 2005, qui détermineront la situation future du Togo, il y aura peu d’observateurs présents dans la première partie des élections et les partis d’opposition partent avec un retard considérable par rapport au parti soutenu par le pouvoir. Il nous semble donc primordial de :
        Soutenir (conseils juridiques, logistiques…) les partis politiques qui manquent de moyens pour se préparer aux élections.

        Vérifier que le gouvernement n’entrave pas le déroulement normal de la campagne (intimidations, pression…). Au quel cas, il sera de notre devoir de dénoncer la situation aux observateurs internationaux et aux médias. 

 

Ces actions au Togo sont à mener en parallèle d’actions en France :

        Dénoncer les pratiques mafieuses du gouvernement togolais et son soutien par la France, pour faire pression sur les gouvernements.

        Montrer que ces pratiques ne sont pas soutenues et très peu connues par la population française (pétition…)

 

* * *

 
Question 9 : Quelles données sont indispensables de recueillir avant de décider des actions que vous préconiserez ?

 
Avant de mettre en place toute action, il nous semble important de prendre en compte plusieurs éléments :

        Définir le cadre et le sujet d’analyse : 

-         Présentation physique (géographie, climat, relief, ressources naturelles…)
-         Données sur la population (démographie, langues, religions, cultures, ethnies, groupes sociaux…)

-         Economie (situation de l’économie du pays, PIB, secteurs dominants, pauvreté…)

-         Histoire

-         Politique

        Cibler la population bénéficiaire (directe, indirecte et les exclus
[16]) et analyser ses motivations et attentes 

         Analyser le rôle des acteurs principaux :

-    ONG locales, internationales et leurs actions 
-         bailleurs de fonds

-         pouvoirs politique, décisionnels

-         personnes ressources, interlocuteurs

        Identifier et hiérarchiser les problèmes :

-         Environnement 
-         Social et éducation

-         Santé

-         Economie

-         Agriculture

-         Droits de l’Homme et démocratie

        Visualiser les relations de cause à effet : Pourquoi ? Comment ?

        Analyser la situation sécuritaire pour les employés de l’ONG 

 

Pour recueillir ces différentes données, nous nous baserons sur :

        des recherches documentaires en France et Togo : rapports de mission, rapports de stage, études, mémoires, thèses, dans les ministères, ambassades, ONG, universités, journaux locaux et internationaux, recherches internet, consultation des bases de données existantes,…

        rencontre des bénéficiaires, de la population, des gouvernants, des spécialistes, ONG

 

* * *

 
Question 10 : Dans la conception même de vos actions, à quelle méthode d’évaluation avez-vous recours ? Comment les mettez-vous en œuvre ?

 
L’évaluation de nos actions se fera tout au long du projet, de sa conception à sa réalisation finalisée. En effet, il nous apparaît utile d’évaluer notre action à tous les niveaux, afin d’être transparent vis-à-vis des personnes qui nous accordent leur confiance (donateurs, bailleurs de fonds, population bénéficiaire…) et de recentrer nos actions sur l’objet de notre association et sur les réels besoins des populations bénéficiaires.

Pour cette raison, il apparaît clairement qu’une évaluation des besoins doit être menée avant la mise en œuvre du projet lui-même, comme nous avons pu l’évoquer dans la question précédente.

 

Comme la plupart de nos actions, même les plus urgentes (cf. question 8), devront être suivies et pérennisées, il est nécessaire de vérifier leur viabilité à intervalles réguliers. On peut distinguer six niveaux de viabilité
[17] :

        viabilité technique : les actions proposées sont-elles réalisables d’un point de vue technique et appropriables par les bénéficiaires ?

        viabilité organisationnelle : la répartition des fonctions des responsables des actions est-elle bien définie ?

        viabilité économique et financière

        viabilité politique : l’environnement politique est-il favorable ou non au projet ?
        viabilité environnementale

        viabilité sociale et culturelle : quelles sont les conséquences de l’action sur la structure sociale locale ?
Pour notre projet, ce sont les critères de viabilité économique et politique qui nous semblent les plus difficiles à assurer. C’est pour cette raison qu’il faudra y être très vigilant et trouver des solutions pour résoudre ces difficultés. Ainsi, nous formerons une grille d’évaluation qui analyse l’efficience des programmes vis-à-vis de ces critères. Notre association s’acquittera elle-même de cette tâche. Par ailleurs, les bailleurs pourront évaluer les projets par eux-mêmes suivant leurs propres critères.
 

Toutefois, il nous semble primordial pour des raisons d’objectivité que l’audit final des programmes soit effectué par un organisme spécialisé et extérieur. Plusieurs critères entreront alors en ligne de compte :

        évaluation des buts : en quoi l’association a-t-elle atteint ses objectifs initiaux ? comment corriger les distorsions éventuelles ?

        évaluation des moyens : quels sont les procédés qui ont été utilisés et en quoi étaient-ils adaptés ?

        évaluation des résultats : le projet doit-il être reconduit ? Sous quelles modalités ?

 

Plusieurs méthodes d’évaluation seront utilisées, pour permettre la plus grande exhaustivité possible de l’information recueillie :
        Etude de la documentation : presse, documents internes, rapports intermédiaires…

        Entretiens collectifs auprès des publics concernés : partenaires, bénéficiaires, acteurs.

        Audit financier

 
* * *

 
Question 11 : Que pensez-vous de la mobilisation de ce type de média de communication en cette circonstance ? Argumentez votre réponse.

 
La situation des Droits de l’Homme ne s’est pas encore réellement améliorée au Togo. La Fédération Internationale des Droits de l’Homme (FIDH)
[18] a publié en 2004 un rapport, intitulé « Togo : l’arbitraire comme norme et 37 ans de dictature ». Ce texte a été médiatisé, notamment via Internet. De façon plus générale, sur les sites concernant le Togo (www.letogolais.com, http://www.republicoftogo.com/fr/home.asp…), on parle énormément de la situation des Droits de l’Homme dans ce pays.

 
Internet, est un mode de communication réellement intéressant parce que: 

        rapide : les informations peuvent être recueillies, et diffusées, de façon quasi-instantannée. 

        international : avec ce média, on est ainsi dans « un village planétaire, une sorte d’Olympe électronique, où seuls les Dieux que nous sommes contempleraient un monde dont le moindre soubresaut serait scruté en temps réel, dont les bouleversements s’afficheraient instantanément sur nos écrans, produisant ipsi facto une conscience mondiale
[19] » Internet constitue de cette façon une sorte de « fenêtre  sur le monde ».

        direct, peu coûteux et facilement accessible : n'importe quelle personne disposant d’un ordinateur et d’une connexion peut avoir accès à toutes les informations, et les diffuser… Même dans les pays en voie de développement, Internet a tendance à se démocratiser (accroissement du nombre de relais Internet)

 


Mais, en même temps, ce média présente l’inconvénient diffuser une information non contrôlée  : tout le monde peut dire n'importe quoi sur n'importe quel sujet. Il n’existe pas de réglementation internationale sur Internet, mais juste quelques législations au niveau national (par exemple, en France, il est interdit de créer des sites pour inciter à a haine raciale).

Ainsi, les éléments d’information diffusées ne sont pas forcément vrais. Ils peuvent servir des manipulateurs habiles qui ont des intérêts autres que de donner simplement des informations. 

 

Par exemple, en décembre 2004, au moment où la FIDH publie son rapport, sur le  site www.republicoftogo.com, on trouve un article intitulé « Le Togo et les Droits de l’Homme », dans lequel on nous explique que le fut l’un des premiers pays africains à créer une Ligue des Droits de l’Homme ; c’était en 1989. Depuis, le pays a renforcé son arsenal à la demande du chef de l’Etat, Gnassingbé Eyadema. Parmi les mesures les plus récentes, l’adoption d’un nouveau code de la presse ultra-libéral. Rien n’est dit sur la façon dont ces prétendus Droits de l’Homme sont appliqués.

 
Il paraît donc primordial, avant d’utiliser des informations en provenance d’internet, de s’assurer de leur fiabilité, vérifier leurs sources, leurs dates, s’assurer qu’il ne s’agit pas d’une rumeur, en recoupant avec d’autres éléments… afin d’avoir une vision la plus large possible de la réalité. 

 
* * *

 
Question 12 : Quel autre mode de médiatisation qu’Internet serait envisageable ? Plus spécialement : sur quels principes doit reposer le travail de sensibilisation ? Comment peut-elle faire valoir des principes de justice à l’égard des personnes persécutées ? 

 
On peut envisager différents types de médiatisations : 

        la presse : Parce qu’il existe de grandes variétés dans la presse française, on peut souvent se faire une opinion en cumulant les points de vue sur un sujet. Néanmoins, on observe fréquemment un découpage des catégories sociales selon le journal acheté.

De plus, l’impact de la presse n’est pas vraiment porteur, comparé à l’impact d’autres médias, comme le résume Régis Debray « Article d’hebdomadaire contre séquence en direct, c’est pot de terre contre pot de fer 
[20]».  

        la Radio : L’avantage de ce mode de communication est qu’il permet de toucher au maximum de public, parce que la radio peut s’écouter n’importe où et à n’importe quel moment de la journée. De plus, elle s’appuie souvent sur des témoignages en direct ou des réactions “à chaud” *“”II3CDF0000“i“qui donnent un aspect réel aux informations.

        La télévision :  Elle est le média qui a le plus d’impact, car il est très présent dans les foyers. Par ailleurs il combine le visuel, le sonore et le verbal. Le journal télévisé est l’élément incontournable pour diffuser des informations. Néanmoins, la télévision est aujourd’hui critiquée… On lui reproche d’agir plus sous le régime de l’émotion et de la séduction que sous celui de l’argumentation et du débat
[21].  Ainsi, l’information serait tronquée, et comme le faisait remarquer Coluche « On ne peut pas tout dire à la télé, il y a trop de monde qui regarde ».

Ces trois modes de médiatisation pourraient être envisagés pour diffuser des informations sur la situation des Droits de l’Homme au Togo.

 

Pour sensibiliser à la situation des Droits de l’Homme au Togo, il est important de s’assurer du respect de différents principes : 

        l’information qu’on véhicule est réelle, objective et non déformée. Par exemple, lors d’une campagne de sensibilisation, il est important de s’attacher uniquement aux conditions des Droits de l’Homme au Togo, et non au soutien d’un groupe d’opposants au gouvernement

        l’information propose une mise en contexte des faits, et une réflexion sur ces causes

        la victime qu’on présente n’est pas ridiculisée et conserve toute sa dignité

 

Pour faire valoir des principes de justice à l’égard des personnes persécutées, il est important que la sensibilisation ne soit pas faite uniquement dans un but informatif, mais d’avantages pour inciter à agir. Par exemple, elle peut inciter à :
        donner des fonds à une association qui intervient au Togo pour faire appliquer les Droits de l’Homme, ou qui soutient les personnes persécutées, ou emprisonnées…

        faire du lobbying, soit en France, pour faire pression sur le gouvernement pour qu’il exerce une influence pour améliorer l’application des Droits de l’Homme au Togo, soit directement au Togo (pétition, manifestation, courrier…)
En ce sens, les ONG, sans être un réel média, jouent également un rôle dans la diffusion de l’information auprès de la population. Lors de campagne de sensibilisation, elles incitent en effet à l’action. Pour ne prendre qu’un exemple, on peut citer la pyramide des chaussures formées par la population à l’initiative d’Handicap International, afin de sensibiliser aux problèmes des mines antipersonnelles.

 
Question 13 : Quelle position défendrez-vous lors de cette réunion ?

 
Le 11 janvier, le bureau de coordination des affaires humanitaires de l’ONU (OCHA), a organisé à Genève, une conférence des pays donateurs et des agences impliquées dans l’aide aux victimes du tsunami, en vue de réfléchir aux pays « oubliés ». En effet, le tsunami a engendré une "course à la compassion" sans précédent, et d’importants fonds publics et privés ont été débloqués, qui dépassent les 10 milliards de dollars (l’équivalent de 15 % de l’Aide Publique au Développement) versée en 2004
[22]. Différentes ONG se sont alors inquiétées du retentissement de cet assaut d’aide, au niveau international,  notamment en Afrique.

Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, l’avait déjà dit clairement quelques jours auparavant : les milliards généreusement promis à l’Asie du Sud ravagée par le tsunami du 26 décembre devront être additionnels. Sinon, les autres crises seront négligées. Dans le reste du monde, 26 millions de personnes dans 14 pays
[23] attendent une aide urgente.

Louis Michel, commissaire européen au développement et à l’action humanitaire, a assuré lui aussi que « Pas un euro destiné à l’Afrique ne sera détourné au profit de l’Asie du Sud 
[24]», les 123 millions d’euros débloqués pour l’aide d’urgence étant financés par de l’argent « frais », ainsi que pour la majorité des fonds destinés à la reconstruction.

Notre principal argument est donc de dire que nous situons directement dans la lignée du discours officiel de l’ONU, d’Echo… et qu’au nom de l’urgence de la situation au Togo, il faut réellement agir.
 

Nous insisterons sur le fait que depuis l’an 2000, le taux de couverture des appels de fonds pour les catastrophes humanitaires a atteint au mieux 65%. Crise après crise, la réponse des bailleurs est inégale. Pour Philippe RYFFMAN, il y aurait ainsi une sorte de “hit-parade
[25]” des causes humanitaires, certaines étant reconnues plus urgentes que d’autres : le chômage, la faim dans le monde, les catastrophes naturelles... Les Droits de l’Homme ne figurent pas en tête du classement ! 

 

De ce fait, il est primordial de montrer aux décideurs de l’association qu’on a réfléchi à un mode de diffusion de l’information : dans la presse, à la télévision… Les gens doivent être informés de la situation, et se sentir concernés, touchés, obligés de réagir… pour que notre association puisse agir concrètement au Togo.

Pour que cette prise de conscience soit possible, Rony BRAUMAN détermine « 4 conditions nécessaires mais non suffisantes pour hisser un drame circonscrit au rang d’événement international 
[26]»:

        le robinet à images : il doit être utilisé quotidiennement pour avoir un effet cumulatif

        la non-concurrence : la médiatisation d’une famine ou d’une guerre interdit la médiation d’une autre

        la médiation : entre spectateurs et victime, il faut un lien : une personnalité, une vedette de spectacle… 

        l’innocence de la victime

 
Ainsi, notre argumentaire se déroulera en deux temps : l’adéquation de notre discours avec celui des institutions internationales d’une part et la nécessaire conscientisation de la population de l’autre.

 

* * *

 
Question 14 : Qu’en pensez-vous ? Argumentez votre réponse ? Dans le cas où cette hypothèse serait retenue, que faudrait-il faire pour se donner quelques chances de réussite ?

 
Basé sur le principe de la Grameen Bank, le micro-crédit est basé sur un prêt, d’un petit montant visant à lutter, au Nord comme au Sud, contre le chômage et la pauvreté. 

Différents systèmes existent, basés généralement sur la technique de la caution solidaire. Les personnes se mettent ainsi par groupe, dans lesquels ils développent des liens de solidarité et de confiance. Un prêt est alors accordé à un ou deux de ces individus - généralement pour permettre la création ou le développement d’un emploi - qui remboursent la somme prêtée, pour permettre aux autres de bénéficier d’une nouvelle aide. La fonction du groupe est de garantir un remboursement, par une logique de pression sociale. Le lien financier est ainsi déclencheur d’activité économique et sociale. 

Le micro-crédit relève du champ de l’économie sociale et solidaire au sens où on se base sur l’économie pour créer de la solidarité. 2005 a été déclaré l’année du micro-crédit. A l’occasion du lancement de cette année internationale, le 18 novembre 2004, Kofi Annan a ainsi déclaré : « Dans bien des pays, le microfinancement s’est révélé une arme efficace contre la misère et la faim. Il permet d’améliorer réellement le sort des gens, surtout de ceux qui en ont le plus besoin. »
Selon nous, le micro-crédit à lui seul permet de réduire la pauvreté, en donnant leurs chances au plus exclus, à court et moyen terme, mais pas vraiment dans l’hypothèse d’une action à long terme. En effet, en opérant de telle façon, on laisse en suspend les question du développement, et on n’agit pas réellement sur les causes de la pauvreté. 

Par ailleurs le micro-crédit, par le type d’actions - plutôt de nature économique - qu’il permet de mettre en œuvre, ne répond pas vraiment aux problématiques urgentes que nous avons étudié précédemment (cf. question 8 : les Droits de l’Homme, la menace de guerre civile…).

Néanmoins,  dans un objectif plus général, le micro-crédit peut être utilisé de façon intelligente, en respectant différents éléments, de telle sorte qu’il constitue un tuilage au court, moyen et long terme, mais aussi qu’il s’intègre dans les problématiques urgentes du Togo.

Il faudrait alors :

· pour qu’il réponde à des problématiques urgentes, et donc des demandes à court terme du pays, on pourrait mettre en place un projet de micro-crédit qui concernerait des catégories de population particulièrement « dans le feu de l’action » : 
-         des personnes persécutées 

-         des sortants de prison dont on pourrait faciliter la réinsertion, notamment professionnelle

-         des militaires dont on peut favoriser la démobilisation, dans un objectif plus global de pacification : il y aurait cependant là quelques difficultés par rapport au gouvernement, à prendre en compte dans les analyses du besoin… Dans l’optique d’une aide à certains militaires démobilisés, il faudrait s’assurer qu’ils n’aient commis aucun acte allant à l’encontre des droits fondamentaux de la personne, et s’assurer qu’ils n’étaient pas décideurs ou trop impliqués.

· Pour qu’il favorise la cohésion au sein de la population, une des solutions serait peut être d’associer des personnes d’ethnies ou partis différents. 
· Pour qu’il permette des actions sur du long terme, on pourrait donner des suites à ce micro-crédit.
Par exemple, imaginons que l’on mette en place un programme de réinsertion d’anciens détenus (des opposants au régime) qui décident de se lancer dans la culture maraîchère, on pourrait décider d’organiser une coopérative qui leur permettrait, à long terme, d’être autosuffisant.

 

Dans tous les cas, avant de mettre en place un projet de micro-crédit, il convient de réfléchir à

        que se fait-il déjà en matière d’organisations traditionnelles de crédit ? Comment travaillent elles ?

        Plus précisément, en matière de micro-crédit au Togo : qu’existe-t-il ?  quels sont les publics cibles ? Pour quels actions ? Sur quels territoires  Quel fonctionnement ? Sur quels fonds ? Quels en sont les résultats ?

        qui, de notre côté, allons faire bénéficier d’un tel projet ? Sur quels critères ? Quel pourra être notre mode d’organisation ? Avec quels financements ? Quels montants de crédits sont accordés ? Comment les financent-on ?

 

* * *
 
Question 15 : Quels types d’actions à long terme de développement vous recommanderez ? Quels problèmes particuliers risquent de se poser à vous, en tant qu’acteurs d’une ONG/OSI européenne, pour penser et conduire ces actions sur place ?
 
Dans la question 8, nous proposions de mener des actions visant à réconcilier les parties et à prévenir d’un conflit interethnique ou d’une guerre civile (formation, jeux, exposition, rencontre…). 

A notre avis, au vu de la situation au Togo, le développement passe notamment par l’application des Droits de l’Homme et la pacification des relations. Dans ce domaine, on pourrait envisager différentes actions sur le long terme :

        enquêter sur la situation des Droits de l’Homme au Togo, dans le but de : favoriser la justice à l’intérieur du pays, appuyer les demandes d’asile des togolais dans les pays dans lesquels ils ont choisi de se réfugier (cf. question 7)
        favoriser la démobilisation des militaires : Le contingent de l’armée togolaise s’élève à  14 000 hommes, soit un militaire pour 300 habitants, contre – à titre d’exemple - 1 médecin pour 15 000 habitants. En outre, les dirigeants de l’armée sont tous des proches de Eyadema, amis ou famille, et 80 % de l’armée togolaise est originaire de la région du défunt. Cette question est donc un enjeu important dans la pacification des rapports.
En France, il s’agira de pérenniser et d’amplifier les actions mises en place (Dénonciation des pratiques mafieuses du gouvernement togolais, pétition, lobbying…)
 

Différentes difficultés peuvent se poser à nous. Tout d’abord, le gouvernement togolais pourrait nous empêcher de mener à bien nos actions, ou même s’opposer à notre venue, refusant que l’on s’immisce dans ses affaires intérieures.

Ensuite, vu le sentiment anti-français qui est croissant actuellement au Togo, la population peut elle aussi nous rejeter, en nous assimilant à la politique française mise en place. On pourrait ainsi  nous taxer de néo-colonialistes.

Enfin, notre position d’étranger à la culture du pays pourrait nous faire mal comprendre les besoins réels de la population, et projeter des programmes occidentaux sur une culture africaine.  Il nous faudra donc, non seulement avoir à l’esprit cette problématique, mais aussi trouver des moyens pratique pour la résoudre : multiplication des critères d’évaluation des besoins, appui sur des structures locales, participation des habitants à l’élaboration des programmes, par exemple par le biais d’ateliers…

 

* * *

 
Question 16 : Quelles coopérations, et avec qui, vous semblent ou non envisageables ? et quelles ont les difficultés que vous risquez d’avoir à surmonter ? Comment pensez-vous donc qu’il faille s’y prendre. Justifiez votre réponse.

 
De nombreux acteurs existent déjà dans le développement des Droits de l’Homme et dans la coopération avec la population togolaise. Nouvelle association créée, notre structure a besoin de ces partenaires pour mener à bien son action. Quels sont les partenaires envisageables ? Comment les choisir et selon quels critères ? Pour répondre à ces questions, nous énumérerons d’abord les partenaires potentiels, avant de voir pour quelles raisons notre choix se porterait plutôt sur certains.

 
Les partenaires potentiels :
Pour chaque type de partenaires, nous détaillons les enjeux de ce partenariats, et les difficultés éventuelles soulevés par ces collaborations, avant de donner quelques pistes de partenariat possible.

 

Avec les Organismes Internationaux :

Enjeux : la pression internationale est importante pour que la démocratie vive au Togo. Il est donc possible de persuader les O.I. du bien fondé de notre action. Ces organismes sont les financeurs principaux de l’action humanitaire, des aides de leur part permettrait de faire plus d’actions.
Pistes d’action : U.E. via Echo, O.N.U…
Difficultés éventuelles : Multiplicité des demandeurs à ces organismes. Certains de ces organismes, notamment l’Union Européenne, ont supprimé leurs donations au Togo, parce qu’il reprochait à son gouvernement de ne pas être au clair quant à la situation des Droits de l’Homme. Cependant aux vues des réactions internationales, une association de défense des Droits de l’Homme pourra peut être se faire financer.
 

Avec les Etats concernés par notre action

Enjeux : C’est de ces Etats, la France (politique africaine et soutien de l’ex-dictateur) comme le Togo (réformes législatives et réformes des pratiques) que viendront un meilleur respect des Droits de l’Homme.
Pistes d’action : Pression auprès de ces gouvernements pour que la situation change.
Difficultés éventuelles : Cette coopération semble inenvisageable a priori, elle sera possible une fois qu’un rapport de force (Etat/opinion publique) plus équilibré sera instauré.
 
Avec l’opposition togolaise

Enjeux : Ils cherchent également à donner aux Droits de l’Homme et à la démocratie toute l’ampleur qu’ils méritent. Par ailleurs, ils ont du poids dans l’échiquier politique. De plus, la volonté que nous avons de permettre la représentation de tous les groupes politiques lors des élections nous amènera à travailler avec eux.
Difficultés éventuelles : En raison des risques de manipulation, et de récupération politique de notre action, nous pensons qu’une coopération formelle et unilatérale est inenvisageable. Cependant, nous sommes conscients qu’une rencontre et des échanges avec ces groupes est nécessaire. 
 

Avec les partenaires associatifs français.

Enjeux : Connaissance des problématiques Droits de l’Homme et des solutions à apporter. Une campagne de lobbying ne sera efficace que si elle est relayé par un réseau d’association. De plus, ce type d’association est reconnu, il a donc plus de poids auprès de l’opinion.
Pistes d’action : Amnesty International., Association de Soutien aux Prisonniers d’Afrique de l’Ouest, Ligue des Droits de l’Homme, Agir ici, Survie…
Difficultés éventuelles : Peut-être pourrait-il y avoir des divergences, les associations ne parvenant pas à s’entendre sur les actions prioritaires à mener, notamment pour le lobbying.
 

Avec les partenaires associatifs togolais.

Enjeux : Ces associations disposent d’un réseau important de relations et d’une connaissance importante du terrain, indispensables à la mise en place d’actions sur le terrain.
Pistes d’action : Ligue Togolaise des Droits de l’Homme, Oxygène Togo
[27], Village Renaissance
[28], Humanitaire Plus
[29]…
Difficultés éventuelles : Ces associations ont des objectifs propres qui peuvent être différents des nôtres.
 

Choix et mise en place.
On peut donc voir que les coopérations possibles sont nombreuses et variées. Cependant il faut se donner des priorités en terme de partenariat afin de les asseoir dans le long terme dès la création de notre association. Selon nous, les partenariats indispensables à mener dans l’immédiat sont les partenariats associatifs, en France et au Togo, afin de mener une action plus efficace, ainsi que les partenariats avec les organismes internationaux pour notamment obtenir des financements.

 

Suite à ce choix, plusieurs démarches sont donc à mener :

        le montage de dossiers de financements auprès des bailleurs de fonds institutionnels.

        la rencontre et le contact avec les partenaires locaux en vue d’une collaboration efficace.

        la création de collectifs pour monter des campagnes de lobbying sur des sujets précis : prise de contacts avec les associations, présentation de notre structure et de son projet, définition et mise en commun des acteurs participants.

 

* * *

 
 

 

 

 

 

Question 17 :De quelles informations devez-vous disposez pour réaliser ces rapports ? Définir les données issues de la base de données du siège et les données qu’il vous faut récupérer sur le terrain. Quels types de données est-il judicieux d’envoyer au siège ? Sous quelle(s) forme(s) est-il le plus judicieux de collecter ces données afin d’assurer une réelle capitalisation des expériences, des savoirs et des connaissances ?

 
Pour mener à bien son action, notre association a donc décidé d’envoyer une équipe d’expatriés sur le terrain pour coordonner la mise en place de cette action. Les données préalables à celle-ci ont été recueillies (cf. question 9), et cette équipe doit maintenant envoyer des rapports réguliers de l’évolution de cette action. Les buts et les enjeux de ces rapports sont définis par le recueil de plusieurs types de données :

 
Les données du siège
 
Outre les informations collectées avant de partir en mission sur le terrain, le siège doit tenir cette équipe informée de plusieurs choses :

        L’évolution des financements : Lors du départ sur le terrain, tous les financements demandés ne sont pas forcément accordés. Il est donc primordial d’être informé de l’état de ceux-ci. En effet, pour accentuer l’action sur place ou au contraire tenter de faire des économies, la connaissance des ces facteurs est indispensable.
        Les partenariats trouvés : en France, le siège peut être amené à rencontrer des partenaires intéressés et intéressants pour la mission sur le terrain. Ainsi, si une association réalise des actions qui s’insèrent dans certaines problématiques communes avec notre action, il peut s’avérer utile de connaître la façon de régler les problèmes de cette association (cf. question 16).
        Une veille géopolitique : Depuis le terrain, la sécurité et le placement des personnels vis-à-vis du conflit ne doit pas tenir uniquement à l’échelon local d’une situation. Ainsi, si certains groupes mènent des exactions dans une autre région du pays, il est nécessaire de le savoir pour mieux appréhender la situation locale. Au siège, on peut parfois plus facilement prendre du recul face aux événements et en faire part aux expatriés.
        Le recrutement de nouveaux volontaires : Le siège reçoit périodiquement des lettres de motivation de stagiaire ou de personnel pour travailler avec l’association. En informer l’équipe sur place permettrait parfois de bénéficier d’une aide supplémentaire en ressources humaines.
 

Ainsi par la connaissance de ces éléments, l’équipe « terrain » est plus à même de bien remplir sa mission, et peut mener ses actions, puis rédiger ses rapports avec plus de pertinence.
 

Les données du terrain
Les rapports intermédiaires ou mensuels des actions menées doivent comprendre les données issues du terrain : 

        Comptabilité : Le retour de la comptabilité du terrain est nécessaire au service comptabilité du siège, il lui permet de faire le point sur la situation financière de la mission.
        Point sur les actions en cours  et leur évaluation : Un descriptif des actions menées et de l’état d’avancement du projet est également nécessaire, ainsi qu’un descriptif des partenariats qu’ont pu établir les personnels locaux pour mener à bien leur mission. Dans le cadre de notre évaluation continue, ce rapport sera un élément important du choix d’un éventuel réajustement.
        Point sur les problèmes rencontrés : L’expérience des personnels expatriés dans la gestion des problèmes, les solutions trouvées sont des données primordiales à recueillir afin de ne pas reproduire plusieurs fois les mêmes erreurs dans la gestion des problèmes.
        Point sur la sécurité du personnel : Le siège se doit d’être informé de la situation des personnels et de leur sécurité, afin de jauger la situation en temps réel et d’agir au plus vite en cas de risques graves.
 

Le recueil efficace de ces données
Pour hiérarchiser cette quantité d’informations et la rendre efficace et réutilisable, il faut que toutes les données recueillies le soient sous la même forme. Ainsi, un rapport intermédiaire et mensuel doit toujours comporter les mêmes informations de façon obligatoire. De cette façon, on peut synthétiser les données au sein d’une base de données et les réutiliser ensuite. Pour permettre à chacun de profiter des informations, les données se doivent d’être intégrées à un Système d’Information global de l’association. Un tel système permet d’engranger, de traiter et de redistribuer l’information au bon interlocuteur pour permettre les prises de décisions. Ainsi, les données accumulées au sein de ce système pourront être réutilisées.

 

L’utilisation de ces données
Le stockage permet donc de rendre plus efficace l’action de l’association dans sa globalité que ce soit à court, à moyen ou à long terme.
        A court terme : L’association peut prendre les bonnes décisions dans son action en ayant en main tous les éléments d’informations, elle peut également rendre compte de l’actualité des missions.
        A moyen terme : La structure peut ainsi définir des méthodes d’intervention et de gestion des problèmes, ce qui lui permet de capitaliser les savoirs et les savoirs faire acquis par l’ensemble de ses personnels.
        A long terme : La pérennité de l’association est durablement assurée, l’information est centralisée, ce qui permet de conserver un savoir associatif malgré les changements de personnels. Les informations recueillies sur le terrain permettent en outre d’éditer des documents pour la formation de futurs personnels expatriés ou locaux, sur la gestion de tel ou tel type de problèmes par exemple.
 
Ainsi, il apparaît important que le Système d’Information soit structuré au sein de cette association. Cela lui permettra en effet de mieux savoir quoi demander aux personnels rédigeant les rapports intermédiaires, et d’obtenir une information réutilisable par tous. Elle capitalise ainsi l’ensemble de l’expérience acquise au fur et à mesure de ces missions, et peut mener à bien son objet social sur un plus long terme.
 
 

 
Annexe

 
Association Go To Togo !

Statuts
Article 1
Il est fondé pour une durée illimitée entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre « Go To Togo ! ».

 

Article 2
Cette association a pour but de promouvoir les Droits de l’Homme et la démocratie au Togo.

 

Article 3
Le siège social est fixé au 4, rue des Templiers 69 002 LYON.

 

Article 4
Est membre actif toute personne ayant adhéré à cette association, s’intéressant à son activité ou participant à la mise en place de ses projets. 

 

Article 5
La qualité de membre se perd par :

Démission
Décès
Radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour motif grave.
 

Article 6
Les ressources de l’association sont composées :

des cotisations des membres.
des subventions qui pourront lui être accordées par les Pouvoirs Publics, les organismes publics ou privés intéressés à son action.
de tous les apports et produits quelconques non interdits par la loi.
 
Article 7
Le Conseil d’Administration est composé de 15 membres de l’association, élus pour une année par l’Assemblée Générale. Ce conseil est chargé de diriger l’association, il se doit de rendre compte régulièrement auprès des membres des décisions et des actions menées.

Au sein de ce Conseil est élu pour un an, renouvelable, un bureau composé de :

Un président
Un trésorier
Un secrétaire
 

Article 8
L’Assemblée Générale se réunit tous les ans et rassemble l’ensemble des membres de l’association. Elle entend le rapport moral du Président et le rapport financier du Trésorier.

Une convocation est envoyée 15 jours avant l’Assemblée par le Secrétaire, comprenant l’ordre du jour de la réunion. 

Les délibérations, lors de l’Assemblée Générale, sont validées par au moins deux tiers des votants.

 

Article 9
En cas de dissolution prononcée par les deux tiers des membres de l’Assemblée Générale, l’actif, s’il y a lieu, sera dévolu à une action d’intérêt général, au travers d’un don à une association désignée par l’Assemblée Générale.

 
Lyon, le 6 mars 2005.

 
Le président









Le secrétaire
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